Le Canada doit être un leader en matière de questions alimentaires
L’imminente réunion du G8 représente une excellente occasion pour que le Canada rappelle au monde que la crise alimentaire mondiale n’est pas réglée, loin s’en faut. Plus d’un milliard de personnes se couchent chaque soir sans avoir mangé à leur faim. La faim et la malnutrition sont l’une des plus grandes tragédies de notre époque, une tragédie qui pourrait être évitée. Ce n’est pas la quantité de nourriture qui est en cause. La production est suffisante pour nourrir l’ensemble de la population mondiale. En fait, c’est le système alimentaire lui-même qui est responsable de cette tragédie et il devient urgent de le réformer. Dans un contexte de hausse constante du prix des aliments, des changements climatiques et des fluctuations de l’économie mondiale, il est essentiel que les citoyens et les gouvernements du monde entier déploient tous les efforts nécessaires pour établir un système alimentaire sain, dynamique, équitable et capable de nourrir tous les habitants de la planète.
La position du Canada a du poids au sein du G8. En effet, notre pays joue déjà un rôle important en matière de questions alimentaires sur la scène internationale. Nous sommes depuis longtemps un pays exportateur d’aliments et nous sommes le plus important fournisseur d’aide alimentaire per capita au monde. Le Canada a déjà donné l’exemple en matière d’aide alimentaire. D’une part car il a augmenté et délié son aide alimentaire en 2008 et d’autre part car, en 2009, il a assumé un rôle de premier ordre concernant la Convention relative à l’aide alimentaire. Enfin, l’Agence canadienne de développement international a récemment annoncé que la sécurité alimentaire sera désormais une de ses priorités. Cela démontre clairement l’importance que nous accordons à la sécurité alimentaire mondiale.
Au fur et à mesure que l’ACDI précisera les différents volets de sa politique en matière de sécurité alimentaire, elle devra se concentrer sur les besoins des petits agriculteurs dans les pays du Sud car ils représentent ceux et celles qui sont principalement touchés par la faim. L’ACDI devrait appuyer les systèmes agricoles qui permettent aux agriculteurs de développer leur résilience face aux chocs climatiques et aux fluctuations des prix et encourager une approche agro-écologique basée sur l’expertise locale quant au climat et aux sols. Comme la majorité des petits agriculteurs sont des femmes, l’ACDI doit promouvoir des politiques qui renforcent les droits des femmes, y compris leur accès à la propriété foncière et au crédit. Cela contribuera à améliorer les conditions de vie des plus pauvres de manière beaucoup plus significative qu’avec des semences génétiquement modifiées et des fertilisants industriels dont le coût est de toute façon trop élevé pour ces petits agriculteurs.

Le Canada doit promouvoir l’idée que la sécurité alimentaire mondiale ne pourra être atteinte sans une stratégie globale, qui prenne en compte l’impact du commerce, de l’agriculture et des politiques environnementales sur la nourriture. Cela doit être l’approche retenue par toutes les composantes de notre gouvernement dans les négociations commerciales afin de promouvoir des règles du commerce international qui assurent un revenu juste aux petits producteurs dans les pays du Sud et qui respectent leur droit à l’alimentation. Cette approche doit amener le Canada à investir activement dans la sécurité alimentaire de demain en posant des gestes concrets qui peuvent atténuer l’impact des changements climatiques et aider les populations à s’y adapter.
Voici ce que nous pouvons faire : les Canadiens devraient faire savoir à leurs députés que lorsque le Canada accueillera le Sommet du G8 en 2010, ils veulent que le sujet principal soit celui de la question alimentaire. Grâce au travail et au leadership du Canada, d’autres grandes puissances pourraient accorder une plus grande attention au droit de chaque être humain à une alimentation adéquate. En plus des questions commerciales et climatiques, il faut examiner le rôle des institutions financières internationales, afin de s’assurer que ces dernières contribuent aux efforts pour atteindre les Objectifs du millénaire pour le développement, au lieu de les freiner. Il faut réformer les organisations internationales responsables du système alimentaire mondial pour s’assurer qu’elles contribuent de manière efficace à augmenter la sécurité alimentaire.
Il y a assez de nourriture pour nourrir toute la planète. Nous devons organiser notre production et notre commerce pour que cela se fasse.
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